
III

(Actes préparatoires)

INITIATIVES DES ÉTATS MEMBRES

CONSEIL

Initiative de la République fédérale d'Allemagne en vue de l'adoption d'une décision 2007/…/JAI du
Conseil du … concernant la mise en œuvre de la décision 2007/.../JAI relative à l'approfondissement
de la coopération transfrontière, notamment en vue de lutter contre le terrorisme et la criminalité

transfrontière

(2007/C 267/06)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article
30, paragraphe 1, points a) et b), son article 31, paragraphe 1,
point a), son article 32 et son article 34, paragraphe 2, point c),
deuxième phrase,

vu l'article 33 de la décision 2007/…/JAI (1),

vu l'initiative de la République fédérale d'Allemagne,

vu l'avis du Parlement européen,

considérant ce qui suit:

(1) Le … 2007, le Conseil a adopté la décision 2007/.../JAI.

(2) Par la décision 2007/…/JAI, les éléments fondamentaux
du traité du 27 mai 2005 entre le Royaume de Belgique,
la République fédérale d'Allemagne, le Royaume
d'Espagne, la République française, le Grand-Duché
de Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas et la Répu-
blique d'Autriche relatif à l'approfondissement de la
coopération transfrontalière, notamment en vue de lutter
contre le terrorisme, la criminalité transfrontalière et la
migration illégale (ci-après dénommé «le traité de Prüm»)
ont été transposés dans le cadre juridique de l'Union
européenne.

(3) L'article 33 de la décision 2007/…/JAI stipule que le
Conseil doit arrêter les mesures nécessaires pour mettre
en œuvre la décision 2007/…/JAI au niveau de l'Union,
conformément à la procédure prévue à l'article 34, para-
graphe 2, point c), deuxième phrase, du traité. Il y a lieu
que ces mesures se fondent sur l'accord d'exécution du
5 décembre 2006 concernant la mise en œuvre adminis-
trative et technique et l'exécution du traité de Prüm.

(4) La présente décision établit les dispositions normatives
communes qui sont indispensables à la mise en œuvre
administrative et technique des formes de coopération

prévues dans la décision 2007/…/JAI. L'annexe contient
les dispositions d'exécution à caractère technique. Par
ailleurs, un manuel distinct, comprenant exclusivement
les informations factuelles que les États membres fourni-
ront, sera élaboré et tenu à jour par le secrétariat général
du Conseil,

DÉCIDE:

CHAPITRE I

GÉNÉRALITÉS

Article premier

Objet

La présente décision a pour objet d'établir les dispositions admi-
nistratives et techniques nécessaires à la mise en œuvre de la
décision 2007/…/JAI, en particulier pour les échanges automa-
tisés des données ADN, des données dactyloscopiques et des
données relatives à l'immatriculation des véhicules prévu à son
chapitre II ainsi que pour les autres formes de coopération visées
à son chapitre V.

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente décision, on entend par:

a) «consultation» et «comparaison» telles que visées aux articles
3, 4 et 9 de la décision 2007/…/JAI: les procédures par
lesquelles il est établi qu'il y a une concordance entre, respec-
tivement, des données ADN ou des données dactyloscopi-
ques communiquées par un État membre et des données
ADN ou des données dactyloscopiques contenues dans les
bases de données d'un, de plusieurs, ou de tous les États
membres;
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b) «consultation automatisée» telle que visée à l'article 12 de la
décision 2007/…/JAI: l'accès en ligne permettant de
consulter les bases de données d'un, de plusieurs, ou de tous
les États membres;

c) «données indexées ADN»: un profil ADN et une référence;

d) «profil ADN»: un code alphanumérique qui représente un
ensemble de caractéristiques d'identification de la partie non
codante d'un échantillon ADN humain analysé, c'est-à-dire la
structure moléculaire particulière issue de divers segments
ADN (loci);

e) «partie non codante de l'ADN»: les zones chromosomes ne
contenant aucune expression génétique, c'est-à-dire non
connues pour fournir des propriétés fonctionnelles d'un
organisme;

f) «profil ADN indexé»: le profil ADN d'une personne identifiée;

g) «profil ADN non identifié»: le profil ADN obtenu à partir de
traces recueillies lors d'une enquête pénale et appartenant à
une personne non encore identifiée;

h) «annotation»: une marque insérée par un État membre sur un
profil ADN contenu dans sa base de données nationale afin
d'indiquer que ce profil ADN a déjà fait l'objet d'une concor-
dance lors d'une consultation ou d'une comparaison effec-
tuée par un autre État membre;

i) «données dactyloscopiques»: les images d'empreintes digitales,
images d'empreintes digitales cachées, d'empreintes de
paumes de mains, d'empreintes de paumes de mains cachées,
ainsi que des modèles de telles images (points caractéristiques
codés), lorsqu'ils sont stockés et traités dans une base de
données automatisée;

j) «données relatives à l'immatriculation des véhicules»: l'en-
semble des données visé au chapitre III de l'annexe;

k) «au cas par cas»: par référence à l'article 3, paragraphe 1,
deuxième phrase, à l'article 9, paragraphe 1, deuxième
phrase, et à l'article 12, paragraphe 1, deuxième phrase, de la
décision 2007/…/JAI une seule enquête ou un seul dossier
de poursuites pénales. Si ce dossier concerne plus d'un profil
ADN, d'une donnée dactyloscopique ou d'une donnée rela-
tive à l'immatriculation des véhicules, ces profils ou ces
données peuvent être transmis ensemble en une seule
demande.

CHAPITRE II

DISPOSITIONS COMMUNES EN MATIÈRE D'ÉCHANGE DE
DONNÉES

Article 3

Spécifications techniques

Les États membres observent les spécifications techniques
communes dans le cadre de toutes les demandes et réponses
liées aux consultations et comparaisons de profils ADN, de
données dactyloscopiques et de données relatives à l'immatricu-
lation des véhicules. Ces spécifications techniques sont définies à
l'annexe.

Article 4

Réseau de communication

L'échange électronique de données ADN, de données dactylosco-
piques et de données relatives à l'immatriculation des véhicules
entre les États membres s'effectue via le réseau de communica-
tion «Services télématiques transeuropéens sécurisés entre admi-
nistrations (TESTA II)» et ses nouvelles versions.

Article 5

Disponibilité des échanges de données automatisés

Les États membres prennent toutes les mesures nécessaires pour
que la consultation ou la comparaison automatisées de données
ADN, de données dactyloscopiques et de données relatives à
l'immatriculation de véhicules soit possible 24 heures sur 24 et
7 jours sur 7. Dans l'éventualité d'une défaillance technique, les
points de contact nationaux des États membres s'en informent
immédiatement et conviennent d'un autre système d'échange
d'informations à titre temporaire conformément aux disposi-
tions juridiques applicables. L'échange automatisé des données
est remis en service aussi rapidement que possible.

Article 6

Références des données ADN et des données dactylo-
scopiques

Les références visées à l'article 2 et à l'article 8 de la décision
2007/…/JAI sont formées par la combinaison des éléments
suivants:

1) un code permettant aux États membres, en cas de concor-
dance, d'extraire des données à caractère personnel et d'au-
tres informations de leur base de données afin de les trans-
mettre à un, plusieurs ou tous les États membres, conformé-
ment à l'article 5 ou à l'article 10 de la décision 2007/.../JAI;

2) un code pour indiquer l'origine nationale du profil ADN ou
des données dactyloscopiques; et

3) pour les données ADN, un code pour indiquer le type de
profil ADN.

CHAPITRE III

DONNÉES ADN

Article 7

Principes régissant l'échange de données ADN

1. Les États membres utilisent les normes existantes en
matière d'échange de données ADN, telles que l'ensemble
européen de référence (European Standard Set, ESS) ou le
Groupe standard de loci d'Interpol (Interpol Standard Set of
Loci, ISSOL).

2. La procédure de transmission, en cas de consultation ou
de comparaison automatisée de profils ADN, s'effectue dans le
cadre d'une structure décentralisée.

3. Des mesures appropriées sont prises pour assurer la confi-
dentialité et l'intégrité des données transmises aux autres États
membres, notamment en matière de cryptage.
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4. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
garantir l'intégrité des profils ADN mis à la disposition des
autres États membres ou transmis pour comparaison et pour
faire en sorte que ces mesures soient conformes aux normes
internationales, telles que l'ISO 17025.

5. Les États membres utilisent les codes «États membres»
selon la norme de l'ISO 3166-1 alpha-2.

Article 8

Règles applicables aux demandes et réponses relatives aux
données ADN

1. Une demande de consultation ou de comparaison automa-
tisée telle que visée à l'article 3 ou 4 de la décision 2007/…/JAI
inclut uniquement les informations suivantes:

a) le code «État membre» de l'État membre requérant;

b) la date, l'heure et le numéro de référence de la demande;

c) les profils ADN et leurs références;

d) les types de profils ADN transmis (profils ADN non identi-
fiés ou profils ADN indexés);

e) les informations requises pour contrôler les systèmes de
bases de données et pour le contrôle de la qualité des procé-
dures de consultation automatisée.

2. La réponse (rapport de concordance) apportée à la
demande visée au paragraphe 1 inclut uniquement les informa-
tions suivantes:

a) une indication précisant s'il y a eu une ou plusieurs concor-
dances («hit») ou aucune («no hit»);

b) la date, l'heure et le numéro de référence de la demande;

c) la date, l'heure et le numéro de référence de la réponse;

d) le code «État membre» de l'État membre requérant et de l'État
membre requis;

e) le numéro de référence de l'État membre requérant et de
l'État membre requis;

f) le type de profils ADN transmis (profil ADN non identifié
ou profil ADN indexé);

g) les profils ADN demandés et ceux pour lesquels une concor-
dance est établie; et

h) les informations requises pour contrôler les systèmes de
bases de données et pour le contrôle de la qualité des procé-
dures de consultation automatisée.

3. La notification automatisée d'une concordance est effec-
tuée uniquement si la consultation ou la comparaison automa-
tisée a mis en évidence une concordance basée sur un nombre
minimum de loci. Ce minimum est fixé au chapitre I de
l'annexe.

4. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
que les demandes soient conformes aux déclarations communi-
quées conformément à l'article 2, paragraphe 3, de la déci-
sion 2007/…/JAI. Ces déclarations figureront dans le manuel
visé à l'article 18, paragraphe 2, de la présente décision.

Article 9

Procédure de transmission applicable à la consultation
automatisée de profils ADN non identifiés conformément à

l'article 3 de la décision 2007/…/JAI

1. Si, en cas de consultation à partir d'un profil ADN non
identifié, la base de données nationale n'a mis en évidence
aucune concordance ou a mis en évidence une concordance
avec un profil ADN non identifié, ce profil ADN non identifié
peut être transmis à toutes les bases de données des autres États
membres et si, en cas de consultation à partir du profil ADN
susvisé, les bases de données des autres États membres mettent
en évidence des concordances avec des profils ADN indexés et/
ou des profils ADN non identifiés, ces concordances sont auto-
matiquement communiquées et les données indexées ADN sont
transmises à l'État membre requérant; si les bases de données
des autres États membres ne mettent en évidence aucune
concordance, l'État membre requérant en est automatiquement
informé.

2. Si, en cas de consultation à partir d'un profil ADN non
identifié, les bases de données des autres États membres mettent
en évidence une concordance, chaque État membre concerné
peut insérer une annotation dans ce sens dans sa base de
données nationale.

Article 10

Procédure de transmission applicable à la consultation
automatisée de profils ADN indexés conformément à

l'article 3 de la décision 2007/…/JAI

Si, en cas de consultation à partir d'un profil ADN indexé, la
base de données nationale n'a mis en évidence aucune concor-
dance avec un profil ADN indexé ou a mis en évidence une
concordance avec un profil ADN non identifié, le profil ADN
indexé concerné peut être transmis à toutes les bases de données
des autres États membres et si, en cas de consultation à partir
du profil ADN indexé susvisé, les bases de données des autres
États membres mettent en évidence des concordances avec des
profils ADN indexés et/ou des profils ADN non identifiés, ces
concordances sont automatiquement communiquées et les
données indexées ADN sont transmises à l'État membre requé-
rant: si les bases de données des autres États membres ne
mettent en évidence aucune concordance, l'État membre requé-
rant en est automatiquement informé.

Article 11

Procédure de transmission applicable à la comparaison
automatisée de profils ADN non identifiés conformément à

l'article 4 de la décision 2007/…/JAI

1. Si, en cas de comparaison avec des profils ADN non iden-
tifiés, les bases de données des autres États membres mettent en
évidence des concordances avec des profils ADN indexés et/ou
des profils ADN non identifiés, ces concordances sont automati-
quement communiquées et les données indexées ADN sont
transmises à l'État membre requérant.

2. Si, en cas de comparaison avec des profils ADN non iden-
tifiés, les bases de données des autres États membres mettent en
évidence des concordances avec des profils ADN non identifiés
ou des profils ADN indexés, chaque État membre concerné peut
insérer une annotation dans ce sens dans sa base de données
nationale.
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CHAPITRE IV

DONNÉES DACTYLOSCOPIQUES

Article 12

Principes régissant l'échange de données dactyloscopiques

1. La numérisation des données dactyloscopiques et leur
transmission aux autres États membres s'effectuent selon un
format de données uniforme, décrit au chapitre II de l'annexe.

2. Chaque État membre s'assure que les données dactylosco-
piques qu'il transmet sont d'une qualité suffisante en vue d'une
comparaison par les fichiers automatisés d'empreintes digitales
(FAED).

3. La procédure de transmission applicable à l'échange de
données dactyloscopiques est mise en œuvre dans le cadre d'une
structure décentralisée.

4. Des mesures appropriées sont prises pour assurer la confi-
dentialité et l'intégrité des données dactyloscopiques transmises
aux autres États membres, notamment en matière de cryptage.

5. Les États membres utilisent les codes «États membres»
selon la norme de l'ISO 3166-1 alpha-2.

Article 13

Capacités de consultation pour les données dactylo-
scopiques

1. Chaque État membre veille à ce que ses demandes de
consultation ne dépassent pas les capacités de consultation indi-
quées par l'État membre requis. Les États membres adressent au
secrétariat général du Conseil les déclarations visées à l'article 18,
paragraphe 2, indiquant leurs capacités maximales de consulta-
tion journalières pour les données dactyloscopiques de
personnes identifiées ou pour les données dactyloscopiques de
personnes non encore identifiées.

2. Le nombre maximal de candidats admis par transmission
pour vérification est fixé au chapitre II de l'annexe.

Article 14

Règles applicables aux demandes et réponses relatives aux
données dactyloscopiques

1. L'État membre requis contrôle sans tarder, par un procédé
entièrement automatisé, la qualité des données dactyloscopiques
transmises. Au cas où les données ne se prêtent pas à une
comparaison automatisée, l'État membre requis en informe sans
tarder l'État membre requérant.

2. L'État membre requis effectue les consultations dans l'ordre
chronologique d'arrivée des demandes. Les demandes doivent
être traitées dans les 24 heures par un procédé entièrement
automatisé. L'État membre requérant peut, si sa législation natio-
nale l'exige, demander le traitement accéléré de sa demande et
l'État membre requis effectue la consultation sans tarder. Si les
délais ne peuvent pas être respectés pour des raisons de force
majeure, la comparaison est effectuée sans tarder dès que les
obstacles ont été levés.

CHAPITRE V

DONNÉES RELATIVES À l'IMMATRICULATION DES
VÉHICULES

Article 15

Principes régissant la consultation automatisée de données
relatives à l'immatriculation des véhicules

1. Pour la consultation automatisée de données relatives à
l'immatriculation des véhicules, les États membres utilisent une
version de l'application informatique du système d'information
européen concernant les véhicules et les permis de conduire
(EUCARIS) spécialement conçue aux fins de l'article 12 de la
décision 2007/…/JAI, ainsi que les versions modifiées de cette
application.

2. La consultation automatisée de données relatives à l'imma-
triculation des véhicules s'effectue dans le cadre d'une structure
décentralisée.

3. Les informations échangées via le système EUCARIS sont
transmises sous une forme cryptée.

4. Les éléments de données relatives à l'immatriculation des
véhicules qui doivent être échangées sont décrits au chapitre III
de l'annexe.

5. Dans le cadre de la mise en œuvre de l'article 12 de la
décision 2007/…/JAI, les États membres peuvent donner la
priorité aux consultations liées à la lutte contre la criminalité
grave au cas où leurs capacités techniques sont limitées.

Article 16

Coûts

Les États membres prennent en charge les coûts afférents à la
gestion et à l'utilisation de l'application informatique EUCARIS
mentionnée à l'article 15, paragraphe 1.

CHAPITRE VI

COOPÉRATION POLICIÈRE

Article 17

1. Conformément au chapitre V de la décision 2007/…/JAI,
et en particulier aux déclarations communiquées au titre de
l'article 17, paragraphe 4, et de l'article 19, paragraphes 2 et 4,
chaque État membre peut préciser ses procédures pour la mise
en place d'opérations conjointes, ses procédures à l'égard des
demandes relatives à ces opérations émanant des autres États
membres, ainsi que d'autres aspects pratiques et les modalités
opérationnelles applicables à ces opérations.

2. Les États membres peuvent en outre désigner des points
de contact appropriés afin de permettre aux autres États
membres de s'adresser aux autorités compétentes lorsqu'il
n'existe pas de procédure précise pour la mise en place des
opérations conjointes.

3. Les autorités compétentes de chaque État membre peuvent
introduire une demande en vue de la mise en place d'une opéra-
tion conjointe. Avant le commencement d'une opération
donnée, les États membres déterminent, verbalement ou par
écrit, les dispositions relatives aux modalités telles que:

a) les autorités compétentes des États membres pour l'opéra-
tion;
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b) le but précis de l'opération;

c) l'État membre d'accueil où l'opération a lieu;

d) la zone géographique de l'État membre d'accueil où l'opéra-
tion a lieu;

e) la période couverte par l'opération;

f) l'assistance spécifique à fournir par le ou les États membres
d'origine à l'État membre d'accueil, y compris des fonction-
naires ou d'autres agents de l'autorité publique, des éléments
matériels ou financiers;

g) les fonctionnaires participant à l'opération;

h) le fonctionnaire responsable de l'opération;

i) les attributions des fonctionnaires et autres agents de l'auto-
rité publique du ou des États membres d'origine dans l'État
membre d'accueil pendant l'opération;

j) les armes, munitions et équipements particuliers que les
fonctionnaires de l'État membre d'origine peuvent utiliser
pendant l'opération conformément à la décision 2007/…/
JAI;

k) les modalités logistiques relatives au transport, à l'héberge-
ment et à la sécurité;

l) la répartition des frais de l'opération conjointe, si elle diffère
des dispositions prévues à l'article 34, première phrase, de la
décision 2007/…/JAI;

m) tout autre élément nécessaire le cas échéant.

4. Les déclarations, procédures et désignations prévues au
présent article figurent dans le manuel visé à l'article 18,
paragraphe 2.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS FINALES

Article 18

Annexe et manuel

1. L'annexe de la présente décision fixe les autres modalités
applicables à la mise en œuvre technique et administrative de la
décision 2007/…/JAI. L'annexe peut être modifiée par le Conseil
statuant à la majorité qualifiée.

2. Un manuel est élaboré et tenu à jour par le secrétariat
général du Conseil, comprenant exclusivement les informations
factuelles fournies par les États membres, par le biais de déclara-
tions faites conformément à la décision 2007/…/JAI ou à la
présente décision ou de notifications faites au secrétariat général
du Conseil. Le manuel se présentera sous la forme d'un docu-
ment du Conseil.

Article 19

Autorités indépendantes compétentes en matière de
protection des données

Les États membres, conformément à l'article 18, paragraphe 2,
de la présente décision, communiquent au secrétariat général du
Conseil le nom des autorités indépendantes compétentes en
matière de protection des données ou des autorités judiciaires
visées à l'article 30, paragraphe 5, de la décision 2007/…/JAI.

Article 20

Élaboration des décisions visées à l'article 25, paragraphe 2,
de la décision 2007/…/JAI

1. Le Conseil prend la décision visée à l'article 25, para-
graphe 2, de la décision 2007/…/JAI sur la base d'un rapport
d'évaluation fondé sur un questionnaire conformément
au chapitre IV de l'annexe de la présente décision.

2. En ce qui concerne l'échange automatisé de données visé
au chapitre II de la décision 2007/…/JAI, le rapport d'évaluation
est aussi fondé sur une visite d'évaluation et un essai pilote
effectué lorsque l'État membre concerné a communiqué
au secrétariat général du Conseil les informations prévues à
l'article 36, paragraphe 2, première phrase, de la décision
2007/…/JAI.

3. D'autres modalités pour cette procédure sont exposées au
chapitre IV de l'annexe.

Article 21

Évaluation de l'échange d'informations

1. L'application, d'un point de vue administratif, technique et
financier, de l'échange d'informations au titre du chapitre II de la
décision 2007/…/JAI fait l'objet d'une évaluation annuelle. L'éva-
luation concerne les États membres qui appliquent déjà
la décision 2007/…/JAI au moment de l'évaluation et porte sur
les catégories de données pour lesquelles l'échange d'informa-
tions a commencé entre les États membres concernés. L'évalua-
tion est fondée sur des rapports présentés par chacun de ces
États membres.

2. D'autres modalités pour cette procédure sont exposées au
chapitre IV de l'annexe.

Article 22

Rapport avec l'accord d'exécution du traité de Prüm

Pour les États membres qui sont liés par le traité de Prüm, les
dispositions concernés de la présente décision et de son annexe,
lorsqu'elles seront pleinement en vigueur, s'appliquent en lieu
et place des dispositions correspondantes contenues dans l'ac-
cord d'exécution du traité de Prüm. Toute autre disposition de
l'accord d'exécution reste applicable entre les Parties contrac-
tantes au traité de Prüm.

Article 23

Application

La présente décision prend effet vingt jours après sa publication
au Journal officiel de l'Union européenne.

Fait à Bruxelles, le …

Par le Conseil

Le président
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